
LE GOUVERNEMENT

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère de l'Environnement. du Climat

et du Développement durable

Administration de l'environnement

Luxembourg, le \ 7 JAN. 20^23

Arrêté 3/20/0275

LA MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DU CLIMAT
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE,

Vu la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ;

Vu la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles ;

Considérant la déclaration du 1er décembre 2020 enregistrée sous le numéro 3/20/0275 introduite sur

base de l'article 31 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés relative à

l'exploitation des systèmes de refroidissement évaporatifs par dispersion d'eau dans un flux d'air généré
par ventilation mécanique ou naturelle situé à L-6401 Echternàch, 2, rue Benedikt Zender ;

Considérant les arrêtés suivants délivrés par le ministre ayant l'Environnement dans ses attributions :

l'arrêté 1/17/0243 du 8 août 2019 autorisant l'exploitation du hall 1. 3 sur le site d'Euro-Composites
S.A. et intégration des conditions des'arrêtés délivrés antérieurement ;

l'arrêté 1/17/0243/RG du 17 janvier 2020 à rencontre de l'arrêté 1/17/0243 ;
l'arrêté 1/19/0287 du 23 octobre 2020 autorisant l'exploitation deux installations de production de
froid d'une puissance frigorifique unitaire de 191,8 kW dans le haï! 6. 1 ;

l'arrêté 1/20/0336 du 28 septembre 2020 rectifiant l'arrêté modifié 1/17/0243 du 8 août 2019 suite
à une erreur matérielle ;

l'arrêté 1/20/0014 du 8 octobre 2020 relatif à la cessation d'activité définitive d'un dépôt de gasoil
d'une capacité de 50. 000 litres avec effet au 31 décembre 2019 ;

l'arrêté 1/20/0373 du 27 novembre 2020 autorisant le report du contrôle des rejets de polluants
dans l'atmosphère au premier trimestre 2021 ;

l'arrêté 1/19/0287/RG du 2 décembre 2020 à rencontre du chapitre 1.1. de l'article 2 de l'arrêté
modifié 1/17/0243 du 8 août 2019 ;
l'arrêté 1/20/0384 du 25 février2021 relatif à la cessation d'activité définitive d'un réservoir aérien

de condensats de 30. 000 litres ;

l'arrêté 1/21/0015 du 25 février 2021 autorisant le nouvel emplacement du réservoir de 30.000 l
contenant du condensât ;
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l'arrêté 1/22/0091 du 6 mai 2022 autorisant la modification des établissements classés de

traitement de surface de matières, d'objets ou de produits et ayant recours à l'utilisation de
solvants organiques, d'air comprimé et de production de froid ;

Considérant le règlement grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et
classification des établissements classés ;

Considérant la loi du 25 novembre 2005 concernant l'accès du public à l'information en matière

d'environnement;

Considérant que les conditions prescrites dans le cadre du présent arrêté sont de nature à limiter les
nuisances sur l'environnement à un minimum ;

Que partant il y a lieu d'accorder l'autorisation sollicitée,

ARRÊTE:

Article 1er : L'arrêté modifié 1/17/0243 du 8 août 2018, délivré par le ministre ayant
l'Environnement dans ses attributions, est modifié comme suit

l. Le oint de nomenclature 070211 02 est a'outé au cha itre 1.1
« Concernant la loi modifiée du 10 'uin 1999 relative aux établissements
classés »de l'article 1er:

070211 02 Systèmes de refroidissement évaporatifs par dispersion d'eau dans un flux
d'air généré par ventilation mécanique une puissance totale de maximum
5.563 kW

2. Le cha itre 3 « Conformité à la demande » de l'article 2 est rem lacé
ar le cha itre suivant :

Les établissements classés doivent être aménagés et exploités conformément à la demande initiale et
aux demandes subséquentes, en l'occurrence aux demandes

du 10 août 1984 enregistrée sous le numéro C 170/84 ;
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du 22 novembre 1988, complétée en date du 5 décembre 1988, enregistrée sous le numéro
G 262/88 ;

du 12 juin 1991, enregistrée sous le numéro 1/91/3581 ;
du 28 décembre 1992, enregistrée sous le numéro 1/93/0005 ;
du 18 avril 1997, telle que modifiée et complétée par la suite, au courrier du 4 novembre 2003,

enregistrée sous le numéro 1/97/0155 ;

du 15 .novembre 2000, complété en date du 22 janvier 2011, enregistrée sous le numéro
. 1/00/0443 ;
du 25 septembre 2001, enregistrée sous le numéro 1/01/0441 ;

du 12 novembre 2003, enregistrée sous te numéro 1/03/0538 ;
du 24 février 2006, complété en date du 21 décembre 2010, enregistrée sous le numéro 1/06/0128 ;

du 16octobre 2006, complété en date du 21 décembre 2010, enregistrée sous le numéro
1/06/0527 ;

du 23 juillet 2008, complétée en date du 21 décembre 2010, enregistrée sous le numéro
1/08/0284 ;
du 15 juillet 2009, complétée en date du 21 décembre 2010, enregistrée sous le numéro
1/09/0282 ;
du 5 août 2010, complétée en date du 21 décembre 2010, enregistrée sous le numéro 1/10/0329 ;

du 16 décembre 2010, enregistrée sous le numéro 1/10/0549 et 1/10/0550 ;
du 28 juillet 2011, complétée en date du 21 mai 2013 et en date du 23 septembre 2013, enregistrée
sous le numéro 1/11/0326 ;

du 29 janvier 2013, complétée en date du 16 avril 2013, enregistrée sous le numéro 3/13/0005 ;

du 17 juin 2013, complétée en date du 6 août 2013, enregistrée sous le numéro 1/13/0217 ;

du 19 décembre 2013, enregistrée sous le numéro 1/13/0217/RG ;
du 23 janvier 2014, enregistrée sous te numéro 1/14/0020 ;
du 5 février 2014, complétée en date du 25 février 2014, enregistrée sous le numéro 1/14/0045 ,

du 2 janvier 2015, enregistrée sous le numéro 1/15/0047 ;

du 18 février 2015, enregistrée sous le numéro 1/15/0125 ;
du 18 juin 2015, complétée en date du 3 septembre 2015, enregistrée sous le numéro 1/15/0332 ,
du 23 juillet 2015, enregistrée sous le numéro 1/15/0408 ;
du 28 août 2015, enregistrée sous le numéro 1/15/0482 ;

du 29 juillet 2016, complétée en date du 24 février 2017, enregistrée sous le numéro 1/16/0481 .;

du 3 mai 2017, complétée en date du 12 décembre 2017, enregistrée sous le numéro 1/17/0243,
du 19 juin 2019 enregistrée sous le numéro 1/19/0287 ;
du 11 septembre 2019 enregistrée sous le numéro 1/17/0243/RG ;
du 15 janvier 2020 enregistrée sous le numéro 1/20/0014 ;
du 16 septembre 2020 enregistrée sous le numéro 1/20/0336 ;
du 28 septembre 2020 enregistrée sous le numéro 1/20/0373 ;
du 21 octobre 2020 enregistrée sous le numéro 1/20/0384 ;
du 3 novembre 2020 enregistrée sous le numéro 1/19/0287/RG,
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du 13 janvier 2021 enregistrée sous le'numéro 1/21/0015,
du 16 février 2022 enregistrée sous le numéro 1/22/0091 ;
du 1er décembre 2020, complétée en date du 26 octobre 2022, enregistrée sous le numéro
3/20/0275,

sauf en ce qu'elles auraient de contraire aux dispositions du présent arrêté. Ainsi les demandes font
partie intégrante du présent arrêté. Les originaux des demandes, qui vu leur nature et leur taille, ne sont
pas joints au présent arrêté, peuvent être consultés partout intéressé au siège de l'Administration de
l'environnement, sans déplacement.

3. Lécha itre 2. 10. « Concernant le oint de nomenclature 07021102 »
libellé comme suit est a'outé à l'article 3 :

2. 10. Concernant le numéro de nomenclature 070211 02

2. 10. 1. Limitations

L'exploitation est limitée aux systèmes refroidissement évaporatifs par dispersion d'eau dans un flux
d'air généré par ventilation mécanique ou naturelle suivants :

4 tours de refroidissement de type fermées d'une puissance frigorifique unitaire de 600 kW ;
une tour de refroidissement de type ouverte d'une puissance frigorifique unitaire de 336 kW ,

une tour de refroidissement de type ouverte d'une puissance frigorifique unitaire de 520 kW ;

2 refroidisseurs adiabatiques d'une puissance frigorifique de 440 kW et de 307 kW ;
2 refroidisseurs adiabatiques d'une puissance frigorifique de 550 kW et de 230 kW ;
2 refroidisseurs adiabatiques d'une puissance frigorifique de 550 kW et de 230 kW ;

2. 10.2. Applicabilité

a) Les conditions du présent chapitre « Concernant le numéro de nomenclature 070211 » sont
applicables pour tes installations précitées.

b) En marche intermittente les conditions relatives au numéro de nomenclature 070211 doivent être
respectées lors de chaque phase de démarrage et de fonctionnement en mode humide.

2. 10. 3. Utilisation rationnelle de l'énergie

a) Les tours de refroidissement doivent être équipées de ventilateurs à vitesse variable régulés en
fonction de la charge thermique.
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b) Chaque système de refroidissement, à l'exception des systèmes de refroidissement de type ouverts,
utilisé pour le refroidissement d'un groupe froid compressif doit être équipé d'un échangeur de

chaleur de façon à assurer un fonctionnement en free-chilling pendant les périodes où la

température extérieure le permet.

2. 10. 4. Protection de l'air

2. 10.4. 1. Concernant la valeur limite des Légionella pneumophila dans l'eau en amont de la

dispersion

La concentration des Légionella pneumophila dans l'eau en amont de la dispersion doit être maintenue

en permanence à une concentration inférieure à 1.000 unités formant colonies par litre (UFC/L).

2. 10.4.2. Concernant les modalités de prélèvements en vue de l'ahalyse des légionnelles

Le prélèvement et les analyses doivent être faits selon la norme française NF T90-431 (août 2017)ou

selon la norme EN ISO 11731:2017 ou plus récente. Le laboratoire chargé des analyses doit être

accrédité selon la législation en vigueur.

Après une injection ponctuelle de biocjde, un délai d'au moins quarante-huit heures après l'injection
doit être respecté avant le prélèvement d'un échantillon pour analyser la concentration en Legionella
pneumophila, afin d'éviter la présence de biocide dans le prélèvement, ce qui peut influencer l'analyse.

2. 10.4. 3. Concernant les dispositions constructives pour tout type de système de refroidissement

a) Les matériaux présents sur ['ensemble du système de refroidissement doivent être choisis au regard
de la qualité de l'eau, de leur facilité de nettoyage et d'entretien et de leur résistance aux actions

corrosives des produits d'entretien et de traitement.

b) Le système de refroidissement doit être conçu pour faciliter la mise en ouvre des actions

préventives, correctives ou curatives et les prélèvements pour analyse microbiologiques et physico-
chimiques.

e) Le système de refroidissement doit être équipé de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son
entretien et sa maintenance. Ces moyens doivent permettre à tout instant de vérifier le bon état
d'entretien et de maintenance de la tour.

d) Le système de refroidissement doit être conçu de façon qu'il n'y ait pas de tronçons de canalisations
constituant des bras morts.
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2. 10.4.3. 1. Concernant les dispositions constructives supplémentaires pour les systèmes de
refroidissement de type ouverts/fermés

;

a) Le système de refroidissement doit être équipé d'un bassin collecteur d'eau pouvant recycler l'eau
de refroidissement et d'un séparateur de gouttes limitant l'entraînement des gouttes d'eau à 0,01 %
du débit d'eau en circulation.

b) Le système de refroidissement doit être équipé d'un dispositif permettant la purge complète de
l'eau du circuit.

2. 10.4.4. Concernant ta gestion

a) L'exploitant doit rédiger une analyse de risque de prolifération et de dispersion des légionelles et
rédiger un plan d'entretien et un plan de surveillance pour chaque système de refroidissement.

b) Le plan d'entretien doit définir les mesures préventives visant à réduire, voire à supprimer par des
actions mécaniques ou chimiques, le biofilm et les dépôts sur les parois du système de
refroidissement et à éliminer, par des procédés chimiques ou physiques, les légionnelles libres dans
l'eau.du système de refroidissement en amont des points de pulvérisation.

e) Le plan de surveillance doit préciser les indicateurs de suivi mis en place pour s'assurer de l'efficacité
des mesures préventives mises en ouvre. Individuellement pour chaque indicateur, le plan doit
préciser les actions curatives et correctives immédiates à mettre en ouvre en cas de dérive, en
particulier en cas de dérive de ta concentration en Legionella pneumophila. La description des actions
curatives et correctives doit inclure les éventuels produits chimiques utilisés et les modalités
d'utilisation telles que les quantités injectées.

d) Les modalités de mise en ouvre de l'ensemble des mesures prévues dans les plans d'entretien et de
surveillance doivent être formalisées dans des procédures. En particulier, les situations de
dépassement de la concentration en Legionella pneumophila de 1.000 et de 100.000 unités formant
colonies par litre (UFC/L), doivent faire l'objet d'une procédure particulière pour chacun des deux
seuils. En outre, l'exploitant doit établir des procédures pour les périodes d'arrêt et les
redémarrages, qui constituent des facteurs de risque. Les procédures doivent tenir compte de la
durée de l'arrêt et du caractère immédiat ou prévisible de la remise en service, et de l'état de
propreté de l'installation.

e) En cas de changement de stratégie de traitement, ou de modification significative du système de
refroidissement, et au minimum une fois par an, l'analyse des risques doit être revue par l'exploitant,
pour s'assurer que tous les facteurs de risque liés à l'installation sont bien pris en compte, suite aux
évolutions du système de refroidissement ou des techniques et des connaissances concernant les
modalités de gestion du risque de dispersion et de prolifération des légionnelles.
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2. 10. 5. Concernant le nettoyage de l'installation

Le système de refroidissement doit être nettoyé par des actions mécaniques ou chimiques au minimum
une fois par an. Le système de refroidissement, en particulier ses parties internes, doit être maintenue

propre et dans un bon état de surface avant tout redémarrage et pendant toute la durée de son
fonctionnement.

2. 10.6. Concernant le carnet de suivi

L'exploitant doit inscrire toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi.

4. Le cha itre 2.4. « Concernant le oint de nomenclature 07021102 »
libellé comme suit est a'outé à l'article 4 :

2. 4. Concernant le numéro de nomenclature 070211 02

2. 4. 1. Concernant le contrôle périodique

a) En cas de mise en exploitation du système de refroidissement et en cas de changement de stratégie
de traitement de l'eau, l'efficacité du traitement doit être démontrée par la réalisation d'analyses

hebdomadaires au minimum pendant les 2 premiers mois et jusqu'à obtenir 3 analyses successives

inférieures à 1.000 UFC/L.

b) Une analyse en Legionella pneumophila doit être réalisée dans un délai entre 48 heures et une

semaine après tout redémarrage intervenant après un arrêt prolongé ou lors du redémarrage
saisonnier.

e) Une personne spécialisée, choisie en accord avec l'Administration de l'environnement, doit vérifier le

bon fonctionnement et la gestion correcte du système de refroidissement dans un délai de 6 mois

après la date du présent arrêté.

Par la suite ledit contrôle doit être répété tous les cinq ans.

Un rapport doit être envoyé à l'Administration de l'environnement pour chaque contrôle.

d) L'analyse de la concentration en Légionelle pneumophila dans l'eau doit être réalisée au minimum

tous les mois pendant lapériode de fonctionnement de l'installation. Les résultats des analyses
doivent être inscrits dans le carnet de suivi. Les rapports y relatifs doivent être annexés au carnet de

suivi. Les résultats doivent être envoyés à l'Administration de l'environnement dans un délai de

trente jours après les prélèvements. ;
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2.4.2. Concernant les contrôles et les procédures en cas d'une concentration supérieure ou
égale à 1.000 UFC/L et inférieure à 100. 000 UFC/L

a) L'exploitant doit mettre en ouvre des actions curatives et correctives permettant un abattement
rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, en vue de rétablir une
concentration en Legiônella pneumophila inférieure à 1.000 UFC/L.

b) Une analyse en Legionella pneumophila doit être réalisée dans un délai entre 48 heures et une
semaine après la mise en ouvre de ces actions.

e) . Pour le cas où la concentration est de nouveau supérieure ou égale à 1.000 UFC/-L et inférieure à
100.000 UFC/L l'exploitant doit procéder à des actions curatives et correctives, doit rechercher les
causes de dérive et doit mettre en place des actions correctives complémentaires pourgérer le
facteur de risque identifié.

d) Suite à un deuxième dépassement, l'exploitant doit effectuer des prélèvements et analyses tous les
quinze jours et mettre en place des actions curatives et correctives jusqu'à obtenir trois mesures
consécutives présentant une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1.000 UFC/L
L'exploitant doit en informer l'Administration de l'environnement dans undélai d'un mois après la
dernière analyse;

e) Au bout de trois analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Legionella
pneumophila supérieure ou égale à 1.000 UFC/L et inférieure à 100.000 UFC/L, l'exploitant doit en
informer sans délai l'Administration de l'environnement. Dans cette communication, il doit préciser

la date des dérives et les concentrations en Legionella pneumophila correspondantes, les causes de
dérives identifiées et les actions curatives et correctives mises en ouvre.

f) Suite à des dépassements successifs, l'analyse de risque, le plan d'entretien et le plan de surveillance
doivent être adaptés. Les raisons des dépassements doivent être éclairées. L'incident doit être inscrit
dans le carnet de suivi.

2.4.3. Concernant les contrôles et les procédures en cas d'une concentration supérieure ou
égale à de 100.000 UFC/L

a) En cas de dépassement d'une concentration en Legionella pneumophila supérieure ou égale à
100.000 UFC/L, l'Administration de l'environnement doit être informée sans délai.

b) L'exptoitant doit arrêter la dispersion via le système de refroidissement.

e) L'exploitant doit mettre en ouvre des actions curatives et correctives permettant un abattement
rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, en vue de rétablir une
concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1.000 UFC/L.
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d) L'exploitant doit procéder à la recherche de la ou des causes de dérive et à la mise en place d'actions
correctives correspondantes, avant toute remise en service de la dispersion. Les conclusions de cette
recherche et la description de ces actions doivent être communiquées à L'Administration de
l'environnement. En tout état de cause, l'explojtant doit s'assurer de l'absence de risque de
prolifération et de dispersion de légionnelles avant toute remise en service de la dispersion. Si la
cause de dérive n'est pas identifiée, l'exploitant doit procéder à la révision complète de l'analyse de
risque de prolifération et de dispersion des légionnelles dans un délai de quinze jours.

e) Une analyse en Legionella pneumophila.doit être réalisée dans un délai entre 48 heures et une
semaine après la mise en ouvre de ces actions. L'Administration de l'environnement doit être

informée sans délai du résultat. Par la suite des analyses doivent être effectuées tous les quinze jours
pendant trois moi?.

f) Un rapport détaillé sur l'incident doit être envoyé à l'Administration de l'environnement dans un
délai de 2 mois à compter de la constatation du dépassement.

g) Dans un délai de six mois qui suivent l'incident, une personne spécialisée, choisie en accord avec
l'Administration de l'environnement, doit vérifier le bon fonctionnement et la gestion, correcte de
l'installation. Un rapport doit être envoyé à l'Administration de l'environnement.

h) Suite au dépassement, l'analyse de risque, le plan d'entretien et le plan de surveillance doivent être
adaptés. Les raisons des dépassements doivent être éclairées. L'incidènt doit être inscrit dans le

carnet de suivi. Le rapport y relatif doit être annexé.

2.4.4. Concernant les rapports annuels

Au plus tard pour le 31 mars de chaque année l'exploitant doit faire parvenir à l'Administration de
l'environnement un rapport annuel qui doit contenir :

les résultats des analyses de suivi de la concentration en Legionella pneumophila ;
les périodes d'utilisation avec leur mode de fonctionnement ;

les périodes d'arrêt complet ou partiel ;

les consommations d'eau du système de refroidissement.

Ces rapports doivent être accompagnés de commentaires sur :
les éventuelles dérives'constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de
concentration de 1.000 et de 100.000 UFC/L en Legionella pneumophila, consécutifs ou non
consécutifs ;
les actions correctives prises ou envisagées ;
l'évaluation de l'efficacité des mesures mises en ouvre, par des indicateurs pertinents.
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Article 2 : Le présent arrêté est transmis en original à EURO-COMPOSITES S.A. pour lui sen/ir de
titre, et en copie :

- à ProSolut S.A. pour information ;
- à l'Administration communale d'ECHTERNACH, aux fins déterminées par l'article 16

de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés.

Article 3 : Contre la présente décision, un recours peut être interjeté auprès du Tribunal
administratif statuant comme juge du fond. Ce recours doit être introduit sous peine
de déchéance dans un délai de 40 jours à partir de la notification de la présente
décision par recjuête signée d'un avocat à la Cour.
Dans le délai précité, un recours gracieux peut être interjeté par écrit auprès de la
Ministre de l'Environnement, du Climat et du Développement durable. Dans ce cas, le
délai pour introduire le recours contentieux est suspendu. Si dans les trois mois à
compter de l'introduction du recours gracieux une nouvelle décision intervient ou si
aucune décision n'intervient, un nouveau délai de 40 jours pour introduire le recours
contentieux devant le tribunal administratif commence à courir.

Une réclamation auprès du Médiateur - Ombudsman peut également être introduite.
À noter que cette réclamation n'interrompt ni ne suspend les délais légaux des recours
gracieux et contentieux. Le médiateur ne peut pas modifier la .décision prise, mais peut
intervenir auprès de l'autorité compétente afin d'essayer de trouver un arrangement.

Pour la Ministre de l'Environnement, du Climat

et du Développement durable

Marianne MOUSEL

Premier Conseiller de Gouvernement
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